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Le directeur général des 
transports terrestres (DGTT), 
Sadate Girest Manzekelé, a 
sollicité, le 2 juin au cours des 
échanges, de la direction gé-
nérale du Centre hospitalier et 
universitaire (CHU) de Braz-
zaville, la délivrance de certi-
ficats médicaux aux conduc-
teurs automobiles.
Cette exigence s’inscrit dans 
le cadre de l’assainissement 
du secteur des transports au 
regard des comportements ju-
gés déviants de certains chauf-
feurs et de la multiplication 
des accidents de la circulation.

CHAUFFEURS ROUTIERS

Le DGTT exige un certificat  
médical délivré par le CHU

Sadate Girest Manzekelé s’entretenant avec le Pr Thierry Ngombé

La Société algérienne pour 
la recherche, la production, 
le transport, la transforma-
tion et la commercialisation 
des hydrocarbures va se lan-
cer dans le domaine des hy-
drocarbures en République 
du Congo où elle souhaite 
investir dans la production 
pétrolière et gazière 
Dans cette perspective, un 
accord y relatif a été signé 
entre le ministre Bruno 
Jean Richard Itoua et son 
homologue algérien des 
hydrocarbures, Mohamed 
Arkab. Il s’inscrit dans le 
cadre du raffermissement 
des relations bilatérales et 
l’élargissement des axes de 
coopération entre les deux 
pays. 
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INVESTISSEMENT ÉTRANGER

L’Algérie s’intéresse au secteur 
pétrolier et gazier au CongoL’équipe nationale s’est envolée hier pour Bamako, sans leur sélectionneur 

principal, Paul Put, où elle affrontera le 4 juin les Aigles du Mali en match 
comptant pour la première journée des éliminatoires de la 34e édition de la 
coupe d’Afrique des nations (CAN) de football. 
« On a envie de bien commencer la campagne de qualification. Le niveau 

des joueurs est intéressant. Il nous faut juste développer la créativité », a 
indiqué le sélectionneur adjoint des Diables rouges, Frédéric De Meyer.
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Le président du 
conseil départe-
mental et munici-
pal de Brazzaville, 
Dieudonné Bant-
simba, a donné le 
2 juin le coup d’en-
voi des travaux de 
réhabilitation du 
Cercle culturel de 
Poto-Poto, dans le troisième arrondissement de Brazzaville. 
Le coût global des travaux de cette infrastructure installée au sein du 
siège de la mairie de Poto-Poto est évalué à plus 386 millions FCFA 
pour sa première phase. Le Projet est cofinancé par la commune de 
Brazzaville et l’Association internationale des maires francophones. 
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Partenariat
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Les deux parties face aux médias/DR

ELIMINATOIRES CAN 2023

Les Diables rouges défient 
les Aigles du Mali

INFRASTRUCTURES

Le Cercle culturel de Poto-Poto 
bientôt réhabilité

La maquette/DR
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ÉDITORIAL

Partenariat
Pour relever les défis économiques 

de l’heure, le partenariat public-
privé constitue, aux yeux du 

gouvernement congolais, un modèle tout à 
fait adapté au développement de plusieurs 
secteurs. L’agriculture, le tourisme, 
l’économie numérique, le développement 
industriel, les zones économiques spéciales 
et la promotion immobilière ont ainsi 
été identifiés comme étant susceptibles 
d’attirer les capitaux étrangers.

La tenue à Brazzaville du forum lié à cette 
problématique témoigne de l’intérêt des 
pouvoirs publics à privilégier ce mode de 
financement innovant pour mieux valoriser 
le potentiel national et poser les bases de 
l’industrialisation. L’ambition étant de taille, 
atteindre cet objectif appelle à relever certains 
défis pour garantir les investissements privés 
et favoriser l’attractivité de la destination 
Congo.

En effet, si l’assainissement du climat des 
affaires a longtemps été considéré comme 
un obstacle par les potentiels investisseurs, 
la lutte contre la corruption et la parafiscalité 
méritent également une attention particulière 
si l’on veut créer un environnement propice à 
l’émergence du partenariat public-privé.

Autre sujet stratégique, l’augmentation de 
l’offre en énergie électrique, indispensable 
au fonctionnement des unités de production, 
reste une bataille indispensable. Le cas 
de la zone industrielle et commerciale de 
Maloukou faisant école, la construction 
future du barrage de Sounda et bien d’autres 
à travers le pays s’avère une solution pour 
espérer booster l’industrialisation.

Les Dépêches de Brazzaville

Créée le 6 avril 1921, l’église kimbanguiste, dont le 
siège se trouve à Kamba, en République démocra-
tique du Congo, veut accompagner l’Etat congolais 
dans sa politique de développement de l’agriculture 
au sens large. En effet, cette confession religieuse 
a signé, le 15 mai dernier à Brazzaville, un proto-
cole d’accord avec le Fonds d’impulsion, de garan-
tie et d’accompagnement de très petites, petites et 
moyennes entreprises et de l’artisanat, dans la pers-
pective de la relance des activités du Centre agropas-
toral de Kounzoulou. Les entretiens avec le chef de 
l’Etat viennent consolider les relations existant entre 
la République du Congo et l’église kimbanguiste. 
Selon sa divinité Simon Kimbangu Kiangani, le chef 
de l’Etat tient beaucoup à la relance de ce projet dé-
veloppé par son église dont l’une des missions est 
de respecter et d’accompagner l’Etat dans ses dif-
férentes politiques visant, entre autres, le bien-être 
social.
Marraine de la relance du projet, la députée-maire 
de la commune de Kintélé, Stella Mensah Sassou 
N’Guesso, revient sur l’importance de la reprise des 
activités agro-pastorales au Centre de Kounzoulou. « 

J’ai commencé à travailler avec l’église kimban-

guiste depuis trois ans et la première fois lorsque 

je suis allée à Kamba à leur invitation, j’ai vi-

sité les champs d’agriculture qui m’ont permis 

de constater que ce sont des gens qui travaillent 

farouchement. C’est pour cela que j’ai accepté 

d’être la marraine de ce projet parce qu’il exis-

tait déjà depuis longtemps », a-t-elle expliqué à la 
presse.
Connaissant la qualité des produits de Kounzoulou, 
Stella Mensah Sassou N’Guesso a accepté d’être 
l’ambassadrice des fruits de ce Centre agro-pasto-
ral. « Ce sont des produits de bonne qualité, je ne 

pouvais que faire leur promotion auprès du pré-

sident de la République parce que c’est quelqu’un 

qui tient beaucoup à tout ce qui concerne la terre 

», a-t-elle dit.
Notons que le Centre agropastoral de Kounzoulou 
couvre une superficie de 9 888 hectares. La pose 
de la première pierre de ce centre date du 13 juillet 
1983 par Joseph Diangienda Kuntima, fils cadet de 
Simon Kimbangu.

Parfait Wilfried Douniama

DÉVELOPPEMENT DE L’AGRICULTURE 

L’église kimbanguiste réitère 
son soutien à l’Etat 
La relance des activités au Centre agro-pastoral de Kounzoulou, dans la sous-
préfecture de Ngabé, département du Pool, a constitué la toile de fond de 
l’audience que le président de la République, Denis Sassou N’Guesso, a accordée le 
2 juillet à une délégation de l’église kimbanguiste, conduite par son chef spirituel et 
représentant légal, sa divinité Simon Kimbangu Kiangani.  

Le chef de l’État posant avec la délégation de l’église kimbanguiste/DR 
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Intervenant au cours du panel 
sur « Faire des transports un 
secteur porteur et attractif », 
le ministre de la Coopération 
internationale et de la Pro-
motion du partenariat pu-
blic-privé a donné quelques 
précisions sur l’action du gou-
vernement dans la relance 
d’ECAir. Selon lui, le paiement 
de la dette sociale de cette 
compagnie fait partie des 
obligations contenues dans le 
pacte d’actionnaire qui a été 
signé par le nouveau conseil 
d’administration. L’Etat a 
également pris l’engagement 
de payer la dette bancaire 
d’ECAir identifiée et de s’ac-
quitter de sa créance auprès 
du Certificat de transport aé-
rien. En effet, l’apurement de 
cette dette permettra à ECAir, 
a indiqué Denis Christel Sas-
sou Nguesso, de revoler.
A travers le mémorandum 
d’entente signé le 7 janvier 
dernier à Brazzaville, la so-
ciété sud-africaine Allegiance 
capital s’est engagée, de son 
côté, à financer tous les in-
vestissements sur les quatre 
appareils d’ECAir se trouvant 
actuellement au sol. L’inves-
tissement consistera à leur  

remise en état et au paie-
ment des assurances. Il s’agira 
aussi de faire tous les tchek 
aviation pour permettre à la 
compagnie de disposer de sa 
flotte. « Mais, le partenaire 

ne s’arrête pas là. Dans le 

cadre de la convention que 

nous avons signée, il s’en-

gage à continuer les inves-

tissements pour développer 

une flotte pour le cargo et 

une autre pour l’aviation 

d’affaires. Donc, en réalité, 

les investissements de l’Etat 

ne se limitent qu’au passif 

qui est déjà identifié mais le 

partenaire avec lequel nous 

avons signé va poursuivre 

toute la phase d’investisse-

ment », a détaillé Denis Chris-
tel Sassou Nguesso.  
Créée en 2011, ECAir est une 
compagnie aérienne congo-
laise dont le siège social est 
à Brazzaville. Grâce aux sept 
avions qu’elle possédait, la 
compagnie avait transporté, 
durant ses trois années d’exis-
tence, près de deux millions de 
passagers en opérant jusqu’à 
136 vols hebdomadaires de-
puis Brazzaville vers Paris 
Charles-de-Gaulle (France), 
Dubaï (Emirats arabes unis), 

Cotonou (Bénin), Douala (Ca-
meroun), Libreville (Gabon), 
Bamako (Mali), Dakar (Séné-
gal), Pointe-Noire et Ollombo 
(Congo). Il s’agissait de la pre-
mière compagnie congolaise 
à relier directement le conti-
nent au Moyen-Orient avec 
des vols vers Dubaï et l’Eu-
rope. Elle avait prévu d’ouvrir 
des lignes vers les États-Unis 
et la Chine en Boeing 787, 
avant d’être clouée au sol de-
puis août 2016.
Denis Christel Sassou Ngues-
so a également donné des 
éclairages sur la situation du 
groupe Bolloré dont le contrat 
de concession s’inscrit dans 
le cadre du partenariat pu-
blic-privé. « En réalité, la 

cession dont on parle au 

niveau de Bolloré, ce n’est 

pas le contrat de conces-

sion qui est cédé, il s’agit 

de la cession des actions du 

groupe. Cela revient à dire 

que le contrat de concession 

qui existe aujourd’hui entre 

Congo terminal-Bolloré et 

l’Etat va être poursuivi, il 

n’est pas cédé. Il sera sim-

plement transféré au nouvel 

acquéreur du groupe Bollo-

ré et l’Etat », a-t-il précisé.
Parfait Wilfried Douniama

TRANSPORT AÉRIEN 

La dette sociale d’ECAir transférée à la CCA 
Le ministre de la Coopération internationale et de la Promotion du partenariat public-privé, Denis Christel Sassou Nguesso, 
a annoncé le 31 mai, lors du Forum sur le partenariat public-privé, que l’Etat s’est engagé à prendre en charge, via la Caisse 
congolaise d’amortissement (CCA), la dette sociale de la compagnie aérienne Equatorial Congo Airlines (ECAir).

« En réalité, la cession dont on parle au niveau de 
Bolloré, ce n’est pas le contrat de concession qui est 

cédé, il s’agit de la cession des actions du groupe. 
Cela revient à dire que le contrat de concession qui 

existe aujourd’hui entre Congo terminal-Bolloré 
et l’Etat va être poursuivi, il n’est pas cédé. Il sera 

simplement transféré au nouvel acquéreur du 
groupe Bolloré et l’Etat »

Le ministre Denis Chrsitel Sassou 

L’opération d’enrôlement permettra au gouver-
nement de maîtriser l’effectif des agents civils de 
l’Etat puis la masse salariale. Ouvrant les travaux, 
le directeur de cabinet du ministre de la Fonction 
publique, Christian Aboke-Ndza, a rappelé l’en-
gagement du gouvernement quant à la concré-
tisation du Prisp visant à moderniser et à rendre 
performante l’administration publique.
« Une victoire sera au rendez-vous lorsque 

l’agent civil de l’Etat enrôlé recevra sa carte 

professionnelle et son numéro d’immatricu-

lation unique », a indiqué le directeur de ca-
binet. Il est également revenu sur les résultats 
de l’atelier relatif à la faisabilité de l’enrôlement 
biométrique, avant d’exhorter les participants 
à la mutualisation des plateformes en vue de la 
réussite de cette opération.
Pendant quatre jours, les participants venus des 
ministères en charge de la Fonction publique, 
des Finances (ceux qui gèrent le projet numé-
ro d’identification unique, NIU), de l’Agence 
congolaise des systèmes d’information, de l’En-
seignement préscolaire, primaire , secondaire, 
ont abordé les thématiques sur la mutualisation 
des différentes plateformes (NIU, Sebem du 
Praased), la convergence des ressources hu-
maines, la feuille de route de l’enrôlement bio-
métrique, la communication ainsi que le budget 
de l’opération.

Dans une approche de mutualisation, la plate-
forme NIU a été retenue pour l’enrôlement bio-
métrique de manière globale, car elle présente 
un éventail d’options plus larges que la plate-
forme du Praased. Ce recadrage nécessitera une 
réallocation des ressources. Le texte mettant en 
place la commission mixte d’organisation a été 
amendé puis la fiche d’enrôlement des ensei-
gnants volontaires et communautaires proposée.
L’enrôlement biométrique tiendra compte de 
l’effectif réactualisé des agents recensés, 54 364, 
des 14 030 enseignants volontaires et commu-
nautaires enregistrés sans oublier des agents ci-
vils nouvellement recrutés.
Les conclusions de cet atelier feront l’objet d’une 
restitution auprès des hautes autorités de l’Etat 
et de la Banque mondiale,
Notons que cet atelier s’inscrit dans le cadre de 
la mise en œuvre de la composante 2 du Prisp, 
relative à la modernisation de l’administration 
publique, et de la réalisation des activités de la 
sous-composante 2.1 sur l’amélioration de la 
capacité de gestion de la Fonction publique, et 
contribuera à l’atteinte de l’indicateur de résul-
tats 3, « Pourcentage des fonctionnaires ac-

tifs civils enregistrés dans le système inté-

gré de gestion des ressources humaines de 

l’Etat ».

Lopelle Mboussa Gassia 

FONCTION PUBLIQUE

L’enrôlement biométrique 
des agents à l’étude 
Dans le cadre de l’opération d’enrôlement biométrique des agents civils de l’Etat, enseignants 
bénévoles, prestataires et finalistes de l’enseignement, le Projet de réformes intégrées du 
secteur public (Prisp) a organisé un atelier sur la mutualisation des plateformes.  

Au total, trois mille jeunes seront formés 
en conduite automobile, mécanique auto, 
tôlerie, réseau informatique, bureautique, 
maintenance informatique, sonorisation, 
coiffure, couture, langue étrangère ainsi 
qu’en hôtellerie-cuisine. 
La formation est gratuite et progressive. 
Elle est organisée en dix vagues à raison 
de trois cents apprenants par mois, âgés 
de 18 ans et plus. Certains sont des di-
plômés sans emplois et d’autres encore 
élèves ou étudiants dans divers établis-
sements. L’objectif est de promouvoir 
la qualification professionnelle de ces 
jeunes désœuvrés en vue d’être compé-
titifs sur le marché de l’emploi ainsi que 
de susciter la culture entrepreneuriale en 
milieu juvénile.
La question du genre a été respectée lors 
de la campagne d’inscription aux diffé-
rentes formations par le biais des associa-
tions et ONG, confessions religieuses de 
l’arrondissement 7 par tirage au sort.
Le vice-président de l’ATA, Albert Mbem-
ba, a expliqué aux jeunes qu’ils sont l’ave-
nir du pays. Leur accession à l’autonomie 

financière et professionnelle est la preuve 
d’une avancée dans le chemin de l’émer-
gence.
Le président Princy Moussavou Massimi-
na Mahoungou, pour sa part, a exhorté 
les apprenants au respect des horaires 
des cours, des formateurs, à l’exécution 
des tâches pendant la formation ainsi 
qu’à la préservation du patrimoine des 
sites d’accueil.  
Selon lui, cette série de formation fait 
suite aux engagements pris au terme des 
travaux de la conférence organisée par 
l’ATA en octobre dernier, ajoutant que 
par cette activité, l’association a apporté 
une pierre à l’édifice au développement 
du pays.
Daltan Wilfrid Moukengué, étudiant à la 
Faculté de droit, est heureux de partici-
per à cette formation. « Je suis dans la 

joie immense d’être sélectionné parmi 

tant d’autres. J’ai opté de se faire former 

en bureautique par ce que j’ai des objec-

tifs à atteindre dans ce domaine », a-t-il 
indiqué. 

Lydie Gisèle Oko

ACTIONS SOCIALES 

3000 jeunes en formation gratuite à M’filou 

Les jeunes désœuvrés de M’filou, le 7e arrondissement de 
Brazzaville, ont démarré, le 2 juin, la formation dans douze 
sites après le lancement officiel du projet des formations 
gratuites dénommé « Objectif 3000 » par le président de 
l’Association tous vers l’avenir (ATA), Princy Moussavou 
Massimina Mahoungou, à la mairie.  
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Nom du Projet : Projet dorsale à fibre 
optique d’Afrique centrale, Compo-
sante Congo.
Numéro de Prêt : 2000200000001
Méthode de sélection : Consultant 
individuel (CI)/ Liste restreinte

Date de publication de l’AMI : 03 
novembre 2021
Date de publication de la DDP : N/A
Date d’ouverture des propositions 
techniques : N/A
Date d’ouverture des propositions 
financières : 02 mai 2022
Date d’approbation par la Banque 
du projet de Contrat négocié :  27 
mai 2022

Nom de l’attributaire du Contrat : 
Mr BAH OULD SID’AHMED
Nationalité : Mauritanienne 

Adresse : Nouakchott/Mauritanie 
; Tel : 00222) 36375982
Montant du Contrat : 36 800 Euros 
Date de démarrage du Contrat : 04 
juillet 2022
Durée d’exécution du Contrat : 5 
mois  
Synthèse de l’objet du Contrat : 
Audit environnemental et social des 
travaux du réseau d’interconnexions 
optiques entre le Congo et le Came-
roun (Axe 1) et le Congo et la Répu-
blique centrafricaine (RCA)

Nombre total de soumissionnaires/ 
Liste restreinte : 05
Pour chaque soumissionnaire :

1.- Nom : Mr BAH OULD SID’AHMED
Nationalité : Mauritanienne
Adresse : Nouakchott/Mauritanie 
Tel : +222 36375982
Notes techniques : 100 pts
Prix évalués : 36 800 euros
Classement : 1er 

2.- Nom : Brice Sèvègni TCHAOU
Nationalité :  Béninoise
Adresse : 
E-mail: sevegni@yahoo.fr 
Tel:+229 97686744
Notes techniques : 100 pts
Classement : 2ième 

3.- Nom : Benjamin TCHOFFO
Nationalité : Camerounaise 
Adresse : 
Email: benjamintchoffo@yahoo.
com
Tél. : +237 699 95 01 05
Notes techniques : 100 pts
Classement : 3ième 

Nom : ADAMA ZARE
Nationalité : Burkinabé
Adresse :10 BP 13 722 Ouagadou-
gou 10, 
Tel : +226 76 67 18 15/70 30 80 
40/71 94 94 13 
Notes techniques : 100 pts

Classement : 4ième 

Nom : Guy COSSI WOKOU
Nationalité : Béninoise 
Adresse : 
Email : segla1645@gmail.com
Notes techniques : 100 pts
Classement : 5ème 

N.B. : Tout consultant qui souhaite 
connaître les raisons pour les-
quelles sa proposition n’a pas été 
retenue doit en faire la demande à 
l’Agence d’exécution. En tout état 
de cause, la Banque se réserve le 
droit de faire examiner toute récla-
mation d’un soumissionnaire à tout 
moment à la suite de l’attribution du 
marché.

Fait à Brazzaville, le 02 juin 2022

Le Coordonnateur
Michel NGAKALA

PUBLICATION DE L’ATTRIBUTION DU CONTRAT DE L’AUDIT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL DES TRAVAUX 
DU RÉSEAU D’INTERCONNEXIONS OPTIQUES ENTRE LE CONGO ET LE CAMEROUN (AXE 1) ET LE CONGO 

ET LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE (RCA)

NOTE D’INFORMATION
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Le Capged a exprimé son 
indignation lors de la confé-
rence de presse animée 
conjointement par le direc-
teur exécutif de l’Observa-
toire congolais des droits de 
l’homme, Franck Chardin 
Aubin Tchibinda, et le coor-
donnateur adjoint du mou-
vement citoyen Ras-le-bol, 
Chryst Belvy Dongui Ngan-
ga, et bien d’autres.
D’après les informations 
reçues des parents de Joël 
Nzoungani Diambote, âgé de 
28 ans, le jeune a été transfé-
ré à la brigade de gendarme-
rie de la milice à Brazzaville, 
le 6 novembre 2021, suite à 
son arrestation par la brigade 
de gendarmerie de Mpaka, à 
Pointe-Noire.   
Il lui avait été reproché 
d’avoir commis une impru-
dence en prêtant son télé-
phone à une dame incon-

nue pour passer un appel 
d’urgence. « Cette dernière 

aurait proféré, par le biais 

de ce téléphone, des pro-

pos injurieux à l’endroit 

de l’épouse d’un officier 

supérieur de la direction 

générale de la sécurité pré-

sidentielle », a précisé le 
Capged, ajoutant que « de-

puis le 11 novembre 2021, 

date à laquelle son frère 

cadet l’a vu pour la dernière 

fois à cette brigade, ce jeune 

est porté disparu et ne s’est ja-

mais présenté devant les au-

torités judiciaires pour être 

entendu ».  

A cet effet, les défenseurs 
des droits de l’homme ont 

indiqué que plusieurs ten-
tatives de recherche d’in-
formations menées auprès 
des services de gendarmerie 
n’ont donné aucune indica-
tion claire.
« Nous exigeons que la lu-

mière soit faite sur les cir-

constances de sa dispari-

tion et condamnons toute 

velléité de séquestration, 

de torture et de traitement 

inhumain et dégradant. 

Car la personne humaine 

est sacrée et à droit à la vie 

», ont-ils souligné.
Par ailleurs, les responsables 
des droits de l’homme ont 
rappelé à l’Etat son rôle pro-
tecteur. Selon eux, les lieux 
de détention prévus par la 
loi ne sont que les établisse-
ments pénitentiaires et non 
des geôles privées. Ils ont 
également souligné que les 
conditions d’admission sont 
que la personne doit être 
condamnée à une peine pri-
vative de liberté ou placée 
sous mandat de dépôt dans 
le cadre d’une procédure 
d’instruction judiciaire ou ar-
rêtée en vertu d’un mandat 
d’arrêt ou d’une ordonnance 
de prise de corps.  

Lydie Gisèle Oko

Les échanges entre le 
ministre Bruno Jean Ri-
chard Itoua, assurant la 
présidence en exercice 
de l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole, 
et le ministre algérien de 
l’Énergie et des Mines, 
Mohamed Arkab, se sont 
tenus en tête-à-tête, avant 
d’être élargis aux déléga-
tions des deux pays. Les 
parties congolaise et al-
gérienne ont salué trois 
jours de travail fructueux 
qui ont permis d’affermir 
leurs relations bilatérales, 
surtout l’engagement des 
investisseurs algériens à 
participer au développe-
ment du secteur pétrolier 
au Congo.  
Le chef de la délégation 
congolaise a relevé le fait 
que les relations dans le 
domaine des énergies 
en général et des hydro-
carbures en particulier 
n’étaient pas à leur niveau 
et visibles, comparative-
ment aux relations entre 

les deux pays dans les 
autres domaines. Sa mis-
sion de travail a eu pour 
vocation, a-t- il précisé, 
d’emmener la coopération 
sur le plan énergétique, 
pétrole et gaz, au même 
niveau que l’amitié entre 
les deux pays.
Brazzaville et Alger ont 
tout à gagner en mettant 

en œuvre les nouveaux 
accords conclus dans le 
secteur pétrolier, que ce 
soit les deux ministères, 
les deux compagnies na-
tionales, à savoir la Socié-
té nationale des pétroles 
du Congo et la Société na-
tionale pour la recherche, 
la production, le trans-
port, la transformation et 

la commercialisation des 
hydrocarbures. « Nous 

venons ici auprès d’un 

pays (Algérie) qui a at-

teint la maturité dans 

l’industrie énergétique 

et nous devons être fiers 

de cela en tant qu’Afri-

cains », a déclaré Bruno 
Jean Richard Itoua, an-
nonçant des travaux de 

réorganisation et de ré-
forme du secteur pétrolier 
dans son pays.  
Le ministre Mohamed 
Arkab a qualifié, pour sa 
part, d’importante la ren-
contre tenue avec son ho-
mologue congolais, ayant 
permis aux deux parties 
d’aborder différents axes 
de coopération bilatérale, 
notamment l’industrie pé-
trolière et gazière et l’in-
dustrie de transformation 
des hydrocarbures. Il a 
ajouté que la signature des 
accords pétroliers entre 
les deux pays vient cou-
ronner les efforts entrepris 
par les gouvernements al-
gérien et congolais en vue 
de renforcer le lien entre 
Alger et Brazzaville.
À cela il faut ajouter que 
l’Algérie et le Congo en-
tretiennent d’excellentes 
relations « anciennes et 
historiques » et partagent 
des points convergents sur 
le plan politique, diploma-
tique et international.

Fiacre Kombo

HYDROCARBURES 

L’Algérie va investir dans l’industrie pétrolière au Congo 
À tête d’une délégation, le ministre des Hydrocarbures, Bruno Jean Richard Itoua, a séjourné du 21 au 25 mai 
à Alger, pour la perspective de la présence des entreprises algériennes en République du Congo. Il a signé 
avec son homologue algérien, Mohamed Arkab, de nombreux accords en matière de transformation des 
hydrocarbures, l’industrie pétrolière et gazière.    

Les deux parties face aux médias/DR

AFFAIRE JOËL NZOUNGANI DIAMBOTE

Le consortium des associations de défense exige la lumière 
Le consortium des associations pour la promotion de la gouvernance démocratique et l’Etat de 
droit (Capged) a déploré, le 1er juin à Brazzaville, la récurrence des cas de disparitions forcées 
des détenus au Congo, à l’image de Joël Nzoungani Diambote.  

Des défenseurs des droits de l’homme / Adiac 
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L’annonce du redéploiement 
en Somalie des forces spéciales 
américaines est intervenue 
quelques jours avant l’élection 
à la tête du pays du nouveau 
président, Hassan Cheikh Mo-
hamoud. Mais après sa victoire, 
il n’a pas attendu longtemps 
pour donner de la voix sur le 
sujet en remerciant son ho-
mologue américain, Joe Biden, 
pour avoir pris une décision 
salutaire. « Les Etats-Unis ont 

toujours été un partenaire 

fiable dans notre quête de sta-

bilité et notre combat contre 

le terrorisme », a déclaré la 
présidence somalienne dans un 
communiqué.
Pour les Somaliens, cette re-
connaissance s’avérait néces-
saire parce que leur pays fait 
face depuis quinze ans à l’insur-
rection des islamistes radicaux 
shebab, qui ont juré la perte du 
gouvernement soutenu par la 
communauté internationale et 
l’Amisom. Du fait de la dégrada-
tion de la situation en Somalie, 

les acteurs politiques et la po-
pulation étaient pessimistes sur 
l’éventuelle possibilité pour leur 
pays de renouer avec la paix 
et la sécurité. Presque tout le 
monde désespérait parce que 
Donald Trump, le prédécesseur 
de Joe Biden, avait ordonné en 
décembre 2020, soit juste avant 
la fin de son mandat, le retrait 
des troupes américaines dans le 
pays, n’autorisant que des mis-
sions par rotations entrecou-
pées de période d’absence.
Selon des sources proches du 
dossier, les allées et venues des 
soldats américains représen-
taient un risque pour eux et 
leur faisaient perdre du temps, 
les obligeant à acheminer leur 
équipement au début de chaque 
rotation et à le réexpédier en 
fin de séjour. Pour remédier à 
cela et tenter de redonner de 
l’espoir aux Somaliens après le 
retrait de quelque 750 militaires 
américains qui étaient déployés 
dans cet Etat de la Corne de 
l’Afrique, Joe Biden a accep-

té que près de 500 soldats des 
forces spéciales américaines 
soient de nouveau stationnés 
dans le pays.

Une lutte plus efficace à me-

ner contre les shebab 

Même si la date de l’arrivée de 
ces militaires n’est pas connue, 
tout porte à croire qu’ils seront 
envoyés dans les meilleurs dé-
lais malgré le fait que le pré-
sident démocrate a simplement 
indiqué qu’il « faudra un peu de 
temps » pour les déployer tous. 
On sait néanmoins que les sol-
dats concernés sont déjà posi-
tionnés dans des pays voisins et 
que leur déploiement ne chan-
gerait pas la posture militaire 
américaine en Afrique de l’Est. 
« L’objectif est de permettre 

une lutte plus efficace des 

forces locales contre les She-

bab (...) qui se sont renforcés 

et représentent une menace 

», selon le porte-parole du Pen-
tagone, John Kirby.
Evoquant la coopération avec la 

Somalie en matière de Défense, 
le délégué américain a déclaré 
que le « modèle de missions 
épisodiques était inefficace et 
de plus en plus intenable ». «La 

décision de rétablir une pré-

sence militaire rationalise 

le dispositif irrationnel dont 

nous avons hérité. C’était 

irrationnel parce que cela 

créait un risque inutile et 

élevé pour les forces améri-

caines à chaque fois qu’elles 

entraient et sortaient du 

pays, et que nous en tirions 

moins de bénéfice malgré ce 

risque accru », a-t-il expliqué.
Ces derniers mois,  les she-
bab qui mènent une insurrec-
tion dans le pays ont intensifié 
leurs attaques. Ils ont notam-
ment mené un double attentat 
dans le centre le 24 mars, qui 
s’était soldé par la mort de qua-
rante-huit personnes, puis un 
assaut d’envergure contre une 
base de la force de l’Union afri-
caine faisant dix morts, selon 
un bilan officiel, et ce sur fond 

de profonde crise politique qui 
secouait ce pays instable.
Plusieurs observateurs et parte-
naires internationaux relèvent 
que ce sont les différends 
électoraux qui ont détourné 
les autorités somaliennes de 
la lutte contre les shebab. Ce 
qui a permis aux insurgés de 
consolider leur implantation 
dans de vastes zones rurales et 
d’intensifier leurs attaques ces 
derniers mois. Pourtant, durant 
le premier mandat d’Hassan 
Cheikh Mohamoud entre 2012 
et 2017, l’Amisom et les forces 
locales avaient chassé les she-
bab de leurs villes bastions dont 
Kismayo, Baidoa.
Dans le cadre du maintien de la 
paix en Somalie, l’Organisation 
des Nations unies a approuvé, 
le 30 mars, la continuation de 
la force africaine dans une mis-
sion qui prévoit une stratégie 
militaire plus offensive combi-
née à un retrait progressif d’ici 
à fin 2024.

Nestor N’Gampoula

SOMALIE

Le rétablissement d’une présence militaire 
américaine suscite l’espoir de paix
Après l’attaque d’une base de la force de maintien de la paix de l’Union africaine (Amisom) en Somalie en mai dernier, 
qui a coûté la vie à dix soldats burundais, et conscients de la nécessité de préserver la paix dans la Corne de l’Afrique, 
les Etats-Unis vont repositionner leurs forces sur place pour y combattre les djihadistes shebab affiliés à Al-Qaïda. 
Une démarche saluée par Mogadiscio et la quasi-totalité de la population somalienne.  
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Co-organisé par la Fondation 
Prospective et innovation et 
la Fondation pour les études 
et recherches sur le dévelop-
pement international, le Fo-
rum nouvelles d’Afrique réu-
nit des décideurs français et 
africains, des représentants de 
la société civile, des universi-
taires, des professionnels, des 
hommes d’affaires africains et 
européens, des investisseurs 
de divers horizons ainsi que 
des patrons de grands groupes 
industriels. La République du 
Congo, par l’entremise de sa 
ministre de l’Environnement, 
du Développement durable et 
du Bassin du Congo,  est inter-
venue à la table ronde 3, por-
tant sur le thème « Les défis 
économiques de la transition 
écologique : l’Afrique, entre 
Glasgow et Charm el-Cheikh ».
Dans son allocution, la mi-
nistre Arlette Soudan-No-
nault a indiqué que les effets 
du changement climatique, 
la perte des ressources natu-
relles, l’érosion de la biodiver-
sité ainsi que la multiplication 
des risques sanitaires dé-
montrent clairement qu’il faut 
aller vers un nouveau modèle 
économique appelé « écono-
mie circulaire », en changeant 
la manière de consommer, 
de produire, de travailler et 
de vivre ensemble afin de ré-
pondre aux enjeux environ-
nementaux et climatiques 

actuels et futurs. Malheureu-
sement, en dépit des multiples 
actions menées en faveur du 
développement durable, la 
transition écologique demeure 
encore un véritable défi pour 
les modèles économiques des 
pays en développement en gé-
néral et des pays africains en 
particulier. Il est donc plus que 
jamais nécessaire de réfléchir 
sur les moyens de permettre 
aux économies africaines de 
faire face aux enjeux de la 
transition écologique sans 
pour autant entraver les pers-
pectives de développement et 
d’émergence.

L’Afrique dispose d’armes 

efficaces et indispensables 

dans les négociations sur 

le climat

Comme sur tous les sujets, 
l’Afrique est affectée de ma-
nière très frontale par les 
dérèglements climatiques et 
autres catastrophes naturelles 
comme les sécheresses, les 
inondations, l’érosion côtière, 
la déforestation et la dégra-
dation forestière. Aussi, la mi-
nistre de l’Environnement, du 
Développement durable et du 
Bassin du Congo s’est référée 
au discours du président de la 
République du Congo, pronon-
cé à Glasgow à l’occasion de la 
COP 26. Denis Sassou N’Gues-
so avait rappelé que le Bassin 
du Congo rend au monde des 

services écosystémiques ines-
timables mais aussi presque 
gratuits puisqu’en échange 
les pays qui subissent ne re-
çoivent rien ou presque. En 
effet, les pays industrialisés, à 
qui incombent la responsabili-
té historique du dérèglement 
climatique, se montrent très 
réticents à mobiliser les finan-
cements nécessaires pour la 
concrétisation de leurs enga-
gements.
Pour la ministre en charge de 
l’Environnement, les grandes 
difficultés auxquelles se 
heurte l’application de l’article 
6 de l’Accord de Paris, qui en-
gage les pays riches à soute-
nir les efforts d’atténuation et 
surtout d’adaptation des pays 
en développement, en sont 
la preuve évidente. En effet, 
selon le groupe africain des 
négociateurs à la COP 26, il 
faudra entre 750 et 1 300 mil-
liards de dollars par an pour 
financer l’action climatique 
dans les pays en développe-
ment, précise-t-elle. L’Afrique 
dispose d’armes efficaces et 
indispensables dans les négo-
ciations sur le climat, il s’agit 
notamment de son potentiel 
en biodiversité, ses écosys-
tèmes régulateurs du climat 
mondial et ses ressources na-
turelles. Ce capital lui permet 
de peser sur la balance clima-
tique mondiale et la voie vers 
une transition écologique et 

climatique doit passer inéluc-
tablement par le continent 
africain, a insisté la ministre 
Arlette Soudan-Nonault. Elle 
a saisi l’occasion pour rappeler 
les origines de la création de 
trois commissions dédiées au 
climat, le 16 novembre 2016, 
au sommet des chefs d’État 
et de gouvernement des pays 
africains, sur initiative du 
roi du Maroc, en marge de la 
vingt-deuxième conférence 
des parties qui s’était tenue à 
Marrakech.  Il s’agit de la Com-
mission de la région du Sahel, 
présidée par la République 
du Niger ; la Commission des 
États insulaires, dirigée par 
la République des Seychelles 
; et la Commission du Bassin 
du Congo, gérée par la Répu-
blique du Congo.
Enfin, concernant la politique 
de financement de la transi-
tion écologique à travers, entre 
autres, le développement des 
infrastructures des énergies 
renouvelables, des différents 

secteurs de l’économie bleue 
et de l’économie verte, la ges-
tion des tourbières, l’agricultu-
re écologique et la lutte contre 
la déforestation, la Commis-
sion climat pour le bassin du 
Congo, couvrant quinze États 
d’Afrique centrale et de l’est 
plus le Maroc, dispose déjà 
d’un outil financier, le Fonds 
bleu pour le Bassin du Congo, 
logé au sein de la Banque de 
développement des États de 
l’Afrique centrale. « En vous 

engageant dans cette bataille 

pour la préservation du pou-

mon régulateur du climat 

mondial, qu’est le Bassin 

du Congo, lequel séquestre 

plus de carbone que les deux 

autres massifs forestiers tro-

picaux, à savoir l’Amazone 

et l’Asie du sud-est, l’histoire 

retiendra que vous avez ren-

du un service inestimable 

aux générations présentes et 

futures », a conclu la ministre 
congolaise.

Bruno Okokana

FORUM NOUVELLES D’AFRIQUE

Le Congo porte sa voix 
La ministre de l’Environnement, du Développement 
durable et du Bassin du Congo, Arlette Soudan-Nonault, 
au nom du gouvernement congolais, a fait une déclaration 
en visio au Forum nouvelles d’Afrique, ouvert le 31 mai à 
Montpellier, en France.  

La ministre Arlette Soudan-Nonault prononçant l’allocution au nom du gouvernement congolais / Adiac

Dans une récente étude, le think 
tank américain Rand Corporation 
estimait que Moscou dispose de 
bonnes conditions pour accroître 
son engagement économique et mi-
litaire dans dix-neuf pays africains 
dans un proche avenir. Le think 
tank, qui se fonde sur des « tech-
niques innovantes de visualisation 
géospatiale » pour établir une car-
tographie des pays « Russia friendly 
», fait valoir que cinq Etats situés 
majoritairement en Afrique du Nord 
offrent des « conditions idéales » 
pour  renforcer l’engagement de la 
Russie en Afrique, citant la Libye, 
le Soudan, l’Egypte, l’Algérie et la 
Centrafrique, dans une étude intitu-
lée « Russia’s growing presence in 

Africa : A geostrategic assessment 

[La présence croissante de la Rus-

sie en Afrique : une évaluation 

géostratégique ] ».

L’étude mentionne les États où la 
Russie a déjà un niveau substan-
tiel d’implication et où les sociétés 
militaires privées tirent déjà des 
revenus importants. « Il serait 

surprenant que l’engagement de 

la Russie n’augmente pas dans 

chacun de ces cinq pays dans 

les prochaines années », indique 
le rapport. A une échelle moindre, 
quatorze pays d’Afrique de l’ouest, 
centrale et australe offrent des 
conditions locales favorables à une 
plus grande présence russe. Ce sont 
des pays où Moscou « dispose d’un 
minimum d’influence actuellement 
[ Gabon, Nigeria, Tchad, Guinée, 

Rwanda, Soudan du Sud, Angola, 
Cameroun, République démocra-
tique du Congo, Guinée-Bissau, Ma-
dagascar, Mozambique, Afrique du 
Sud et Zimbabwe] ». Les autres pays 
du continent offriraient des condi-
tions « faibles » ou « très faibles » 
pour un plus grand engagement de 
la Russie, selon l’étude.

Les élites locales à la recherche 

d’un parrainage extérieur

Parmi les vents porteurs pour l’ex-
pansion russe dans les pays africains,  
le rapport souligne « les fortes rela-

tions politiques et diplomatiques 

; les relations commerciales et 

économiques préexistantes ; les 

opportunités lucratives dans le 

secteur des industries extractives 

et les élites locales à la recherche 

d’un parrainage extérieur ». Si 
l’influence de la Russie en Afrique 
demeure « modeste » en comparai-
son avec celles de la Chine et des 
Etats-Unis, Moscou s’efforce depuis 
d’élargir son rayonnement et son en-
gagement sur le continent. Guidée 
par trois facteurs clés - faire avancer 
les objectifs politiques approuvés par 
le Kremlin, récolter des gains rapides 
à des risques faibles, et capitaliser sur 
les opportunités de profit extraordi-
naires qu’offrent les économies de 
rente dans les pays africains - « l’ap-

proche de la Russie en Afrique est 

essentiellement opportuniste », se-
lon Rand Corporation.
Entre la Russie et l’Afrique, les 
échanges commerciaux restent 

faibles - douze milliards de dollars 
environ par an - et concentrés au 
Maghreb. Quant aux entreprises 
russes opérant  dans le secteur des 
industries extractives en Afrique, 
elles seraient totalement ou partiel-
lement par l’Etat et presque toutes 
liées au cercle du président Vladimir 
Poutine, indique Rand Corporation, 
soulignant un renforcement « no-
table » de la coopération militaire 
entre la Russie et de nombreux 
pays africains, notamment dans la 
hausse des ventes d’armes - plus de 
deux milliards de dollars par an - et 
la forte présence des sociétés mili-
taires privées, qui auraient réalisé 
« trente-quatre opérations » sur le 
continent depuis 2005.

Noël Ndong

COOPÉRATION

La Russie va augmenter son engagement en Afrique
La révélation est faite par un influent think tank, qui conseille le Pentagone. Trois régions seraient 
perméables à une plus forte présence économique et militaire de la Russie.   
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«C’est une vraie joie», Largesse Rode Roch 
Taloulou, le fils de Roch Taloulou a fêté ses 5 ans.

Samuel Dylanne Ngakosso Andaye,
né le 5 juin 2018, a soufflé ses 4 bougies.

CARNET ROSESelon l’Association céréa-
lière d’Ukraine, qui réunit 
producteurs et exportateurs 
des céréales, la récolte cette 
saison sera de 19,2 millions 
de tonnes de blé contre 33 
millions de tonnes pour la sai-
son précédente. Ce qui n’em-
pêchera pas le pays d’expor-
ter une partie de la récolte. 
Quant aux exportations, elles 
pourraient atteindre 10 mil-
lions de tonnes de blé pour 
la saison 2022/2023 contre 

20 millions de tonnes l’an-
née dernière. La récolte de 
maïs de la saison 2022/23 de-
vrait elle atteindre 26,1 mil-
lions, contre 37,6 millions de 
tonnes l’an dernier (-30%), 
avec quelque 15 millions de 
tonnes pour l’exportation. 
Le conflit russo-ukrainien 
oppose depuis le 24 février 
deux superpuissances céréa-
lières - la Russie et l’Ukraine 
assurent à elles deux 30% des 
exportations mondiales de 

blé. Il a provoqué une flambée 
des cours des céréales et des 
huiles, dont les prix ont dé-
passé ceux atteints pendant 
les printemps arabes de 2011 
et «les émeutes de la faim» de 
2008. 
L’ONU craint «un ouragan 
de famines», essentiellement 
dans des pays africains qui 
importaient plus de la moitié 
de leur blé d’Ukraine ou de 
Russie. 

 D’après AFP

L’ avertissement a été lancé lors 
d’une table ronde organisée par 
le groupe consultatif pour l’as-
sistance aux pauvres, le groupe 
de réflexion de la Banque mon-
diale sur l’inclusion financière. 
Une telle fraude va des strata-
gèmes de Ponzi dans l’espace de 
la crypto-monnaie à divers types 
de prêts prédateurs. Parmi les 
personnes les plus exposées, 
sont citées les femmes les moins 
bien rémunérées. Les escrocs 
ayant déjà été en mesure de 
profiter de ces groupes en partie 
en raison de leur faible niveau 
d’éducation en littératie finan-
cière.  « Nous sommes tout à 

fait d’avis que la promesse de 

ces services est réelle et impor-

tante, mais le risque doit être 

surveillé, compris, suivi et at-

ténué », a déclaré la présidente 
directrice générale du CGAP ( 
Certified Government Auditing 

Professional), le programme de 
certification en audit des orga-
nisations publiques, Sophie Sir-
taine, insistant sur le fait que la 
solution ne devrait pas être de 
dénouer les progrès de l’écono-
mie numérique.
Les panélistes ont souligné la 
nécessité d’améliorer l’éduca-
tion pour répondre à la crois-
sance de l’économie numérique. 
Entre 2016 et 2020, la part des 
transactions frauduleuses via les 
applications mobiles a plus que 
doublé dans la région, tandis 
que celle des transactions par 
application mobile a augmenté 
de 34%, ont déclaré des respon-
sables du CGAP. Ces problèmes 
n’ont fait qu’empirer pendant la 
pandémie de covid-19 à mesure 
que les services numériques se 
sont développés, a déclaré Ma-
jorie Chalwe-Mulenga, analyste 
du secteur financier au CGAP. 

« Si nous n’atténuons pas 

certains de ces risques pour 

les consommateurs, nous ris-

quons de ralentir l’inclusion 

financière. L’Afrique sub-

saharienne sera laissée pour 

compte », a-t-elle prévenu.
À la fin de 2020, les applications 
mobiles malveillantes sont de-
venues la principale source de 
fraude dans la région. Le risque 
pour l’Afrique subsaharienne est 
particulièrement aigu en raison 
de la diminution des protections, 
y compris des services et des ca-
pacités de cybersécurité limités. 
Les services à la clientèle sont 
également moins développés. 
Pour éviter tout préjudice, les 
donateurs doivent tenir compte 
de la fraude lorsqu’ils soutiennent 
des projets autour des services 
financiers numériques, selon une 
étude récente du CGAP.

Noël Ndong

UKRAINE

La production de blé 2022-23 devrait baisser de 40%
L’Ukraine devrait voir sa production de blé baisser de 40% pour la saison 2022-23 tandis que les 
exportations devraient chuter de 50%, en raison de la guerre avec la Russie.  

AFRIQUE

La flambée de la fraude pourrait nuire aux gains 
en matière d’inclusion financière numérique
Une flambée des escroqueries et des fraudes risque d’inverser les 
gains récents en introduisant des groupes auparavant exclus dans 
l’économie numérique, avec des résultats néfastes pour le développement 
économique et l’inclusion dans les services gouvernementaux.  

Au cours de la renontre de Stockholm, les organisateurs espèrent 
des résultats concrets alors que des militants de la lutte contre le 
changement climatique ont exprimé leur scepticisme. La Confé-
rence des Nations unies sur l’environnement, qui s’ y était tenue 
en 1972, avait été le premier rendez-vous mondial de cette enver-
gure consacré à cette question. Les participants avaient adopté la 
Déclaration de Stockholm contenant vingt-six principes relatifs au 
développement économique et à la sauvegarde de l’environnement.
Le secrétaire général des Nations unies, Antonio Guterres, et l’en-
voyé spécial du président des États-Unis pour le climat, John Kerry, 
figurent parmi les personnalités devant participer à la conférence. 
Lors d’une conférence de presse le 1er juin, Antonio Guterres a dé-
ploré que la guerre en Ukraine ait fait passer au deuxième plan le 
caractère urgent de la crise climatique. Le sens de l’urgence dans 
le débat sur le climat a bien sûr pâti de la guerre en Ukraine, a-t-il 
déclaré aux côtés de la Première ministre suédoise, Magdalena An-
dersson. Cette guerre a démontré à quel point le monde est vulné-
rable avec sa dépendance aux énergies fossiles, a ajouté le patron 
des Nations unies.
Selon le Programme des Nations unies pour l’environnement 
(PNUE), une organisation créée dans la foulée de la première 
conférence de Stockholm, le sommet se tient dans le contexte de la 
triple crise du changement climatique, de la perte de la biodiversité 
et des ressources naturelles, de la pollution et du gaspillage.
« C’est pourquoi à Stockholm, il nous faut des actions auda-

cieuses. Il faut éviter la fragmentation », a estimé, dans un com-
muniqué, le directeur du PNUE, Inger Andersen. Parmi les thèmes 
abordés figurent l’urgence de l’action face au changement clima-
tique, les conséquences de la pandémie de covid-19 et l’introduc-
tion des critères environnementaux dans le développement.

Yvette Reine Nzaba

ENVIRONNEMENT

La Suède abrite un sommet  
sur le changement climatique
Les dirigeants de la planète se retrouvent du 
2 au 3 juin à Stockholm, capitale de la Suède, 
pour un sommet marquant le 50e anniversaire 
de la première Conférence des Nations unies sur 
l’environnement.  
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Avec comme spécialité la trau-
mato-orthopédie (chirurgie 
des os et des musculations), ce 
centre moderne va offrir des 
soins orthopédiques simples et 
complexes à la population de 
Kinshasa, limitant ainsi des cas 
qui faisaient objet de transferts à 
l’étranger. 
Selon le chairman de cet éta-
blissement hospitalier, Dr Tous-
saint Banonoko, le centre va se 
charger aussi des malades dans 
d’autres domaines pour des in-
vestigations, notamment de 
laboratoire, de l’imagerie médi-
cale, de kinésithérapie et la prise 
en charge des plaies chroniques. 
Doté d’une capacité de départ 
de quinze lits et équipe des ma-
tériels moderne au standard in-
ternational pour répondre aux 
nombreux besoins des patients, 
Kinshasa Orthopaedic Center 
s’avère une opportunité de ré-
duire les transferts intempestifs 
et onéreux à l’étranger des ma-
lades congolais à l’étranger.
L’on peut désormais soigner sur 
place à Kinshasa des pathologies 
de remplacement des articula-

tions, des lésions des tendons 
et des ligaments, des malforma-
tions congénitales ou acquises 
ainsi que des fractures. Des mé-
decins spécialistes et de renom-

mée internationale sont mis à 
disposition pour administrer des 
soins appropriés aux malades en 
detresse, a rassuré le Dr Tous-
saint Banonoko.

Martin Enyimo

SANTÉ

Installation d’un centre 
orthopédique à Kinshasa
Le tout premier centre orthopédique de Kinshasa a ouvert ses portes, 
apprend-on. Situé sur la 8e rue dans la commune de Limete, Kinshasa 
Orthopaedic Center est une initiative du docteur Toussaint Banonoko. 

Dr Toussaint Banonoko de Kinshasa Orthopaedic Center/DR

Bien que le virus ne se soit pas étendu à de nouveaux pays non endémiques en 
Afrique, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pense qu’il faut renforcer la 
surveillance et la riposte à cette maladie. « Nous devons éviter d’avoir deux 

ripostes différentes à la variole du singe, une pour les pays occidentaux 

qui ne connaissent pas de transmissions importantes et une autre pour 

l’Afrique », a déclaré le Dr Matshidiso Moeti, directrice régionale de l’OMS 
pour l’Afrique.
Pour elle, le travail doit être fait ensemble et des actions conjointes doivent être 
menées au niveau mondial qui prennent en compte l’expérience, l’expertise et 
les besoins de l’Afrique. « C’est la seule façon de s’assurer de renforcer la 

surveillance et de mieux comprendre l’évolution de la maladie, tout en 

généralisant la préparation et la riposte pour endiguer toute propaga-

tion », a souligné Matshidiso Moeti, ajoutant : « L’Afrique a réussi à contenir 

des épidémies de variole du singe dans le passé et, d’après ce que nous 

savons du virus et de ses modes de transmission, la hausse du nombre de 

cas peut être arrêtée ».

La directrice régionale de l’OMS a, par ailleurs, plaidé pour que l’Afrique ait un 
accès égal aux vaccins efficaces contre la variole du singe. « Que nous nous 

assurons que les doses parviennent à toutes les communautés dans le 

besoin au niveau mondial. Si des parties du continent ont pu dévelop-

per une certaine immunité contre la maladie, certaines populations sont 

particulièrement vulnérables, comme les professionnels de santé et les 

contacts des cas », a-t-elle indiqué. 
La variole du singe est une maladie virale qui peut se transmettre de l’animal 
à l’homme, mais aussi d’une personne à l’autre, par un contact étroit avec 
une personne infectée et/ou des objets, notamment des vêtements ainsi que 
des gouttelettes respiratoires. Les symptômes, qui durent entre deux à quatre 
semaines, comprennent généralement une éruption cutanée ou des lésions, de la 
fièvre, des maux de tête intenses, des douleurs musculaires, des maux de dos, une 
baisse d’énergie et des ganglions lymphatiques enflés. Chez de nombreux patients, 
les symptômes disparaissent d’eux-mêmes, mais des cas graves et même la mort 
peuvent survenir. Le taux de létalité, c’est-à-dire le pourcentage de personnes décé-
dées par rapport aux personnes diagnostiquées, est d’environ 3 à 6 %.

Blandine Lusimana

VARIOLE DU SINGE

L’OMS soutient le renforcement de 
la surveillance 
Sept pays africains, à savoir le Cameroun, la République 
centrafricaine, la République démocratique du Congo, le Liberia, le 
Nigeria, le Congo et la Sierra Leone ont rapporté des cas de variole de 
singe.  Au total près de mille quatre cent cas, dont mille trois cent 
quatre-vingt-douze suspectés et quarante-quatre confirmés ont été 
signalés depuis le début de l’année.  

Reçu par la patronne de la justice 
nationale, le chef de la déléga-
tion, Me Ogrec Mbuwa, a déclaré 
: « Notre présence au cabinet 

de la ministre d’Etat est pour 

porter la voix de la diaspora 

de la province de la Mongala à 

Kinshasa à propos de l’élection 

du gouverneur et du vice-gou-

verneur. Nous avons demandé 

au premier conseiller juri-

dique du chef de l’Etat de pou-

voir transmettre le message de 

tous les habitants de la Mon-

gala qui n’attendent que l’in-

vestiture du gouverneur élu 

légalement et légitimement, Me 

César Limbaya Mbangisa ».

Pour le chef de la délégation, il est 
inadmissible et incongru qu’un 
candidat qui a obtenu six voix 
dans un scrutin majoritaire à un 
seul siège soit proclamé en défa-
veur de celui qui a obtenu treize 

voix, soit 65 %. Il y a lieu que la 
ministre puisse dire au chef de 
l’Etat que l’arrêt « fantôme » 
rendu par le Conseil d’Etat ne 
peut produire aucun effet parce 
que nul n’est tenu d’exécuter un 

ordre manifestement illégal, a-t-il 
ajouté.
Le Conseil d’Etat, en vertu de 
l’article 75 de la loi électorale, 
n’a pas compétence de statuer 
dans une matière non appelable. 

Lorsque la Cour administra-
tive d’appel ou la Cour d’appel, 
pour le cas présent, prononce 
ou proclame définitivement les 
résultats, le Conseil d’Etat n’in-
tervient pas. L’exception qui est 

faite pour cette instance d’inter-
venir est lorsqu’il y a annulation 
d’un scrutin. « Si le Conseil 

d’Etat constate, par exemple, 

qu’il y a lieu d’annuler réel-

lement l’élection, il ordonne 

à la Commission électorale 

nationale indépendante d’or-

ganiser une nouvelle élection. 

Il est à noter que les arrêts du 

Conseil d’Etat ne sont suscep-

tibles d’aucun appel. Mais 

ces arrêts sont inattaquables 

lorsque le Conseil d’Etat statue 

sur une matière qui relève de 

sa compétence, ces arrêts sont 

inexistants en droit », a indiqué 
Me Ogrec Mbuwa.
Il a ajouté que la ministre d’Etat 
a assuré avoir saisi, depuis le 30 
mai, le Conseil supérieur de la 
magistrature par le biais du pré-
sident de la Cour constitution-
nelle. 

Blandine Lusimana

ELECTION DES GOUVERNEURS

Sit-in des ressortissants de la Mongala  
au Palais de justice
La ministre d’Etat, ministre de la Justice et Garde des sceaux, Rose Mutombo Kiese, a reçu le 1er juin  une délégation des 
ressortissants de la province de la Mongala vivant à Kinshasa qui proteste contre la proclamation par le Conseil d’Etat 
du candidat arrivé deuxième au terme de l’élection du gouverneur et vice-gouverneur, intervenue le 6 mai dans quatorze 
provinces du pays. Ces ressortissants ont organisé par la même occasion un sit in devant le Palais de justice et devant le 
Conseil d’Etat.     

Rose Mutombo, ministre d’Etat de la Justice et Garde des sceaux/DR
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Six ans après avoir accueilli sur 
son podium la « pépite » du Cap-
Vert, Elida Almeida, le Jazz Kif 
s’apprête à faire de sa quinzième 
édition un moment mémorable 
en déroulant le tapis rouge au 
Cesária Évora Orchestra. Cinq 
édition après cette sacrée soirée 
du 2 juin 2016 où la jeune pétil-
lante capverdienne avait électri-
sé la Halle de la Gombe, il y a de 
quoi se réjouir que pour l’édition 
2022 l’on passe de « l’héritière » 
de la « Diva aux pieds nus » au 
groupe qu’elle a marqué de son 
empreinte personnelle de son vi-
vant. Son œuvre intemporelle et 
universelle qui se célèbre encore 
et toujours avec succès est l’un 
des ingrédients que le Laboratoire 
Neo, producteur délégué du Fes-
tival, met à contribution pour que 
le retour de la célébration se vive 
de la plus belle manière. 
L’autre célébrité du continent 
qu’a le plaisir d’accueillir le Fes-
tival, la grande affiche de la soi-
rée d’ouverture du Jazz Kif cette 
année, c’est le chanteur, compo-
siteur et guitariste virtuose ni-
gérian, Keziah Jones. Présenté 
comme l’ambassadeur du blues 
et du funk africain, le blufunk, il 
est tenu pour l’héritier du regret-
té Black president, feu Fela Kuti. 
Il livrera son premier concert en 
République démocratique du 
Congo offrant aux Kinois de dé-
guster en live son style personnel. 
Avant d’en arriver à Keziah Jones, 
des jeunes artistes occuperont 
le podium témoignant, souligne 
l’organisation, de l’efficacité de la 
résistance et la résilience, comme 

deux vertus indispensables au 
développement des talents. Avec 
eux, Triomf et Kin‘gongolo Kinia-
ta, la diversité musicale ne man-

quera pas au rendez-vous, comme 
d’ordinaire. Le premier chanteur, 
influencé par les musiques des 
deux rives du majestueux fleuve 

Congo, s’engagera sous les projec-
teurs au son de sa rumba urbaine 
tandis que le groupe kinois en-
tend mettre en ébullition la Halle 

avec son électro-live, « cocktail à 
base de sonorités expérimentales, 
rock et festive ».
 
Deux jeunes perles congo-

laises

Hormis le Cesária Évora Orches-
tra, la seconde soirée connaîtra 
la participation de deux autres 
jeunes perles musicales congo-
laises. La première est Joyce Kaj 
dont l’originalité tient au ren-
du que sa voix grave et douce 
donne de son univers musical 
alliant rythmes folk, rumba, pop 
et musiques traditionnelles. C’est 
l’unique voix féminine, particuliè-
rement de la chanson congolaise, 
annoncée jusqu’ici. La seconde 
est Dj Kahlisto, annoncée pour 
une clôture en beauté de la quin-
zième édition au rythme de la 
fusion électro-acoustique. Tout 
à la fois musicien, producteur et 
vidéaste, Khalisto sait s’y faire 
en fusionnant à souhait musique 
électronique et éléments acous-
tiques.
Le Jazz Kif s’est promis de « cé-
lébrer la vie », les 17 et 18 juin à 
partir de 18h. La programmation 
ainsi dévoilée, susceptible d’être 
encore plus étoffée d’ici-là, laisse 
croire que l’événement a mis à rai-
son le cap sur la côte Atlantique 
de l’Afrique. Ce Jazz Kif que l’on 
veut « complètement à l’ouest » 
promet aussi à l’occasion d’être « 
une édition singulière, d’engage-
ment et d’espoir ». À l’approche 
de l’événement, le Laboratoire 
Neo fait en sorte de se donner les 
moyens de surprendre son public.

Nioni Masela

JAZZ KIF 

La quinzième édition rend hommage à Cesária Évora 
Tête d’affiche du festival, l’orchestre de la « Diva aux pieds nus » va donner le ton de la seconde soirée, 
le 18 juin à partir de 18h, au rythme de la morna coladeira cap-verdienne, musique emblématique de son 
île dont elle a eu le mérite de populariser les belles sonorités à travers le monde.    

L’histoire s’invite de bien curieuse 
manière à la dixième édition de 
la grand-messe du théâtre, avec 
«Des barricades de pneus en-
flammés pour la dent de Lumum-
ba» et «Guerre» du Suédois Lars 
Norén à l’affiche uniquement au 
Tarmac des auteurs. La soirée 
de clôture, prévue le 6 juin à 
partir de 20h30, comme toutes 
les autres de l’espace culturel 
de Kintambo, est attendue par 
plusieurs amateurs de théâtre. 
Elle passe déjà pour l’événement 
de la dixième édition de «Ça se 
passe à Kin» qu’ils ne veulent pas 
manquer. Du reste, il semble que 
c’est la veine provocatrice du di-
recteur artistique du festival, 
associée au titre de la création, 
qui attise la curiosité. Savoir qu’il 
s’agit de la première d’un spec-
tacle dont Israël Tshipamba as-

sure lui-même la mise en scène. 
Impossible de ne pas se souvenir 
de «La dernière nuit du Raïs» 
dont la première avait été inter-
dite à l’époque de Joseph Kabi-
la sans autre forme de procès. 
«Guerre» du Suédois Lars Norén 
est l’autre pièce qui se propose 
de raconter le passé au présent. 
La version qui sera présentée au 
Festival le 4 juin a pour metteurs 
en scène deux jeunes congolais, 
Tina Mwimba et David Ilunga.   
Les planches du Tarmac des 
auteurs accueilleront des re-
présentations toute la durée du 
festival. «L’évanouie», mise en 
scène par son auteur, Olivier 
Coyette, a fait l’ouverture suivie 
de «Rhapsodie» de Gaël Octa-
via, le 2 juin. «Mille Guyanes» de 
David Merour jouit d’une double 
programmation, les 3 et 5 juin. 

Entre ces deux représentations, 
il y a «Guerre», comme susmen-
tionné. Par ailleurs, la soirée du 
dimanche, une seconde pièce 
sera jouée, «Plus que large» de 
Papy Mbwiti mise en scène par 
Wedou.

Trois autres espaces culturels 
vont accueillir des représenta-
tions de «Ça se passe à Kin». A 
la suite du Tarmac des auteurs, 
l’Institut français (IF), Halle de 
la Gombe et le Centre Wallo-
nie-Bruxelles sont entrés dans 

la danse, le 2 juin. L’IF organise 
trois soirées d’affilée à partir de 
18h30. L’unique représentation 
d’ «Elle et mon genre», pour 
commencer ; la première dédiée 
à «Le Fleuve dans le ventre», 
extrait du recueil de poésie épo-
nyme de Fiston Mujila, le 3 juin, 
et la seconde de «Mille Guyanes», 
le 4 juin. Le Centre culturel 
belge, quant à lui, va ouvrir ses 
portes dès 19h, pour le conte 
«Du bout des lèvres» interpré-
té par la Belge Ria Carbonez en 
premier, puis à «L’objet des évé-
nements chapitre 1». La plate-
forme contemporaine située en 
cité, à Bon Marché, va accueillir, 
à partir de 20h, les deuxièmes 
représentations de «Du bout des 
lèvres», le 3 juin, et «Le Fleuve 
dans le ventre», le 4 juin.

N.M.

THÉÂTRE

Le festival «Ça se passe à Kin» a ouvert ses portes 
La dixième édition de la grand-messe du théâtre, ouverte le 1er juin à Kinshasa, va se dérouler jusqu’au 6 juin avec à l’affiche, 
au Tarmac des auteurs, des pièces comme «Des barricades de pneus enflammés pour la dent de Lumumba» et «Guerre» du 
Suédois Lars Norén.  

«Ça se passe à Kin» se tient du 1er au 6 juin entre Le Tarmac des auteurs, l’IF, le Centre Wallo-
nie-Bruxelles et la plateforme contemporaine / DR
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Les Panthères du Gabon sont en 
route pour Kinshasa pour défier 
les Léopards de la République 
démocratique du Congo (RDC), 
le samedi 4 juin 2022, en pre-
mière journée des éliminatoires 
de la Coupe d’Afrique des na-
tions (CAN) Côte d’Ivoire 2023. 
L’équipe gabonaise s’est rassem-
blée en France pendant six jours 
sous la supervision du sélection-
neur français des Panthères, Pa-
trice Neveu. La délégation gabo-
naise quitte Chantilly en France 
par un vol spécial le mercredi 
1er juin en direction de Kinsha-
sa. L’équipe gabonaise est privée 
de deux joueurs importants, Au-
bameyang du FC Barcelone en 
Espagne, en retraite internatio-
nale, et de Mario Lemina de l’Ogc 
Nice en France. 
Patrice Neveu ne comptera pas 
non plus sur Jimmy Allevinah 
de Clermont Foot. Comme son 
coéquipier Vital N’Simba de la 
RDC, l’attaquant international 
gabonais est blessé au pied et 
ne jouera pas non plus contre la 
Mauritanie en deuxième journée 
des éliminatoires quelques jours 
après le match contre la RDC. 
L’autre inquiétude de Patrice Ne-
veu, c’est le patron de sa défense, 
Bruno Ecuélé Manga de Dijon en 
L2 France. « Bruno souffre d’une 

douleur musculaire à la cuisse. 

Il est en soins à raison de deux 

séances par jour. Notre kiné y 

travaille. Et dans les prochaines 

heures, il rencontre l’ancien 

kinésithérapeute de l’équipe de 

France Philippe Boixel pour 

faire le point », a indiqué le sé-
lectionneur du Gabon à la presse 
gabonaise.
Parlant de l’esprit de son groupe 
après le stage, il a fait savoir : 
« Comme vous le savez bien, 

après la dernière Can, nous 

ne nous sommes plus revus. Je 

n’avais donc pas une idée pré-

cise de l’état d’esprit et de forme 

de mes joueurs. Or, ce stage, qui 

s’est déroulé dans d’excellentes 

conditions m’a permis d’appré-

cier et corriger ce qui avait à 

corriger. J’ai été agréablement 

surpris par l’ambiance au sein 

de la tanière. Elle est excellente. 

L’état d’esprit est quasiment le 

même que lors des matchs de 

la dernière Can au Cameroun. 

Et physiquement, ils sont au 

point ». Lors du stage, a-t-on ré-
vélé, il a testé différends schémas 
tactiques pour le match contre la 
RDC, et aura le choix entre le 4-2-
3-1 et le 3-5-2.
Patrice Neveu n’a pas changé son 
équipe qui a pris part à la phase 
finale de la Can 2021 (reporté à 
2022) au Cameroun, la même 
équipe (en dehors d’Aubameyang 

et Lemina) qui avait imposé sa 
loi contre la RDC à Franceville 
en avant-dernière journée des 
éliminatoires par trois buts à 
zéro, après nul vierge de zéro 
but partout à Kinshasa. Les Pan-
thères arrivent donc à Kinshasa 
pour prendre des points face 
aux Léopards de la RDC un peu 
new look avec les absences des 

cadres comme Chancel Mbemba, 
Mbokani, Bakambu, Kakuta, Ma-
suaku, etc.
Connaissant l’équipe congo-
laise pour avoir été sélection-
neur des Léopards par le pas-
sé, Patrice Neveu a dévoilé son 
objectif pour ce match, même 
privé d’Aubameyang et Lemina 
: « Nous n’allons pas nous em-

baller du fait de ces absences. La 

RDC, malgré tout, demeure une 

grande nation avec un réservoir 

de joueurs de qualité. Nous res-

tons concentrés sur ce match face 

au Congo. Nous avons un objec-

tif qui est celui de prendre des 

points au Congo. C’est cela ma 

préoccupation ».
Martin Enyimo

EN VENTE

Patrice Neveu, sélectionneur des Panthères du Gabon 

CAN 2023

Patrice Neveu et le Gabon à Kinshasa pour prendre des points
Les Panthères du Gabon sont attendus à Kinshasa tard dans la soirée du  1er juin, en provenance 
de France où ils ont été en stage pendant six jours avant leur opposition avec les Léopards de la 
RDC. Sélectionneur du Gabon, Patrice Neveu a déclaré son but de prendre des points à Kinshasa.  
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Les familles Matoko et 
Molomba annoncent aux 
parents, amis et 
connaissances, le décès de 
leur fils et beau-fils,  Frantz 
Exupère Matoko, survenu le 13 
mai 2022 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au 
n°3 bis, rue Loby à Moungali.
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Sylvia Addhas, agent des Dépêches 
de Brazzaville, Mme Inzambiya 
Madeleine et la famille Mobio Dieu-
donné ont la profonde douleur d’an-
noncer aux parents, amis et connais-
sances le décès de leur sœur, nièce 
et fille Mobio Nana Mouscourie,  
survenu le mardi 17 mai 2022 au 
CHU de Brazzaville. La veillée mor-
tuaire se tient au domicile familial sis 
au N° 11 de la rue Awata arrêt de bus 
marché Makambandjilou. La date de 
l’inhumation est prévue pour le 
mercredi 8 juin 2022. 

IN MEMORIAM
5 juin 1985 - 5 juin 2022, cela 
fait 37 ans qu’il a plu au 
Seigneur de rappeler à lui 
notre cher père, grand-père, 
oncle et beau-frère Philippe 
Loupet.
Pour ce triste anniversaire, les 
enfants Loupet (Philomène 
Bazenga), Houla, Nanitelamio, 
les petits-fils Loupet (Aude 
Balossa, Jean Gabriel 
Koubeta, Alphonse 
Diamoneka et famille prient 
tous ceux qui l’ont connu et 
aimé d’avoir une pensée 
pieuse à son égard.
Papa tu restera à jamais gravé 
dans nos coeurs. 

Mme Mombongo Da 
Costa Mamy (Madzaka 
Jazz), Mamie Mabélé et la 
mutuelle Zaïco informent 
parents, amis et 
connaissances du décès 
de leur soeur Patience 
Damali Kengue survenu à 
Kinshasa (RDC) le lundi 30 
mai 2022.
Le deuil se tient au n°1391 
de la rue Madzia au 
Plateau des 15 ans.
L’inhumation aura lieu le 
vendredi 10 juin à 
Kinshasa.

Pour la reprise du championnat national de football 2021-2022 après 
plusieurs semaines d’arrêt, V.Club a assuré l’essentiel en s’imposant 
face à Sanga Balende, à Kinshasa.  

La poursuite de la 27e édition du cham-
pionnat de la Ligue nationale de football 
(Linafoot) est vraisemblablement lancée 
avec déjà une série de matches. Certains 
clubs ont opposé au départ un refus de 
reprise après une interruption de trois 
mois, avant finalement d’être contraints 
de rejouer. Le 1er juin, au stade des Mar-
tyrs de Kinshasa, l’AS V.Club a repris le 
championnat par une victoire importante 
face à Sa Majesté Sanga Balende de Mbu-
ji-Mayi. Après la défaite face au Daring 
Club Motema Pembe (DCMP) par trois 
buts à un, le club du Kasaï oriental avait 
besoin d’un résultat probant contre le ri-
val du DCMP, l’AS V.Club. Mais nenni.
Les Anges et Saints de Mbuji-Mayi ont 
subi la loi des Dauphins noirs de la capi-

tale. Score de la partie : deux buts à un. 
Les joueurs du coach Raoul Jean Pierre 
Shungu ont toutefois eu fort à faire pour 
se sortir du piège de Sanga Balende. L’at-
taquant Eric Kabwe, qui figure sur la liste 
des Léopards locaux du sélectionneur 
Otis Ngoma pour le tournoi internatio-
nal d’Algérie, a ouvert la marque à la 8e 
mn. Kikwama Mujinga a doublé la mise 
à la 61e, portant le score à deux buts à 
brosse. Après cette avance de deux buts, 
les joueurs de Raoul Shungu ont quelque 
peu flotté dans le jeu. Et dans les ultimes 
moments du match, Botamba Ngandu a 
réduit l’écart pour le club de l’entraîneur 
Dauda Lupembe.
Avec cette victoire, V.Club (45 points) 
reste collé au leader Mazembe et nour-

rit toujours son ambition pour le titre. 
Cadre de l’équipe, l’expérimenté Ebunga 
Simbi « Saoulé » l’avait dit en conférence 
de presse d’avant-match contre Sanga 
Balende. « Nous n’étions pas qu’à la mai-
son (pendant les quatre mois sans com-
pétition, Ndlr), nous nous entraînions en 
livrant des matches amicaux. Notre ob-
jectif restait de nous entraîner pour la Li-
nafoot quelle que soit l’équipe qui faisait 
le sparring partenaire avec nous. Nous 
avons l’objectif de garder notre trophée 
de la saison dernière. Que les supporters 
reviennent parce que ça fait longtemps 
que l’on n’a pas été ensemble. Nous avons 
l’objectif de leur offrir la victoire », avait-il 
déclaré. Après deux défaites successives, 
Sanga Balende est bloqué à 15 points, oc-
cupant la 16e position au classement. Au 
prochain match, V.Club jouera contre FC 
Renaissance du Congo et Sanga Balende 
en découdra avec AC Rangers.

Martin Enyimo

Dans une ordonnance signé le 26 mai et lue le 2 juin sur les an-
tennes de la Radiotélévision nationale congolaise (RTNC), le 
président de la République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, 
a révoqué quatre officiers supérieurs des Forces armées de la 
République démocratique du Congo (Fardc).  Selon cette dé-
cision prise sur proposition du gouvernement Sama Lukonde, 
après avoir entendu le Conseil supérieur de la défense, le mi-
nistre de la Défense nationale et Anciens combattants, Gilbert 
Kabanda Rukemba, est chargé d’exécuter cette ordonnance.
Parmi ces officiers sanctionnés il y a le lieutenant-colonel Kibibi 
Mutware ainsi que les majors Sido Bizimungu, alias America ; 
Aruna Bovic et Mundande Kitambala.
L’ordonnance du chef de l’Etat congolais n’évoque nullement les 
raisons de cette décision extrême. Mais, pour une certaine opi-
nion, cela marque le début de l’assainissement et de la purge au 
sein de l’armée réclamés par beaucoup dont le Mouvement des 
indignés de la situation sécuritaire en RDC, qui pense que cela 
pouvait être un début de solution pour la situation sécuritaire qui 
prévaut dans l’est du pays depuis plus de deux décennies déjà.
Il est, en effet, rappelé que dès son accession à la magistrature 
suprême, Félix Tshisekedi Tshilombo a, à plusieurs reprises, dé-
ploré la mafia et les magouilles au sein des services de sécurité, 
principalement de l’armée. C’est pour voir clair et mettre fin à 
cette situation décriée qu’il a déjà eu, en tant commandant su-
prême de l’armée, de la police et de tous les services de sécurité, 
à charger en juillet 2021, l’inspecteur général des Fardc, le géné-
ral Gabriel Amisi Kumba, dit « Tango four », à enquêter sur des 
soupçons notamment de détournement ou de complicité dans 
l’armée. Pour certains, cette première décision pourra être sui-
vie par d’autres encore, dans le même sens, étant donné que la 
situation décriée est réelle.

Lucien Dianzenza

L’Union des footballeurs congolais (UFC) tient son assemblée 
générale, ce 3 juin, à Africana Palace dans la commune de Lingwala, à 
Kinshasa, a annoncé à la presse le chargé de la communication de 
cette structure syndicale des footballeurs, Olivier Sefu.

Ces assises seront conduites par 
le président du comité exécutif 
de cette organisation, l’ancien dé-
fenseur international Herita Ilun-
ga Kongolo, élu à ce poste en juin 
2021. « Ce sera la toute première 

assemblée générale dont l’ordre 

du jour prévoit l’examen des 

rapports d’activités de la saison 

dernière, dans ses volets finan-

cier, administratif et d’autres, 

ainsi que des divers », a confié 

Olivier Sefu. Le comité exécutif 
élu, note-t-on, se compose donc 
du président Herita Ilunga, du 
secrétaire général Dodo Landu 
Domo, du secrétaire général ad-
joint Marlin Mpiana et du trésorier 
Zico Tumba. L’actuel défenseur des 
Léopards Marcel Tisserand et l’an-
cien capitaine de la sélection na-
tionale Youssouf Mulumbu ont été 
coptés aux postes vice-présidents, 
réservés aux joueurs encore ac-

tifs conformément aux statuts de 
l’UFC. Pendant longtemps, doit-on 
dire, Kamango Bate Sele a été pré-
sident de cette structure, étant du 
reste son initiateur, avant de laisser 
le baton de commandement à Heri-
ta Ilunga. Rappelons que l’UFC est 
membre de la Fédération interna-
tionale des footballeurs profession-
nels. C’est une organisation syndi-
cale pour la défense des intérêts 
des footballeurs congolais évoluant 
aussi bien au pays qu’à l’étranger, 
et aussi des joueurs étrangers évo-
luant en République démocratique 
du Congo.

M.E.

FORCES DE SÉCURITÉ

Félix Tshisekedi révoque quatre 
officiers supérieurs de l’armée
Selon cette décision prise sur proposition du 
gouvernement Sama Lukonde, après avoir 
entendu le Conseil supérieur de la défense, 
le ministre de la Défense nationale et anciens 
combattants, Gilbert Kabanda Rukemba, est 
chargé d’exécuter cette ordonnance.  

LINAFOOT/LIGUE 1

V.Club surplombe Sanga Balende

FOOTBALL

L’UFC en assemblée générale à Kinshasa
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Le projet de transformation 
du Cercle culturel de Po-
to-Poto est co-financé par la 
commune de Brazzaville et 
l’Association internationale 
des maires francophones 
(AIMF). Les travaux propre-
ment dits devront débuter in-
cessamment et s’exécuteront 
en deux lots. La première 
phase consistera à réhabiliter 
entièrement le bâtiment prin-
cipal qui abrite le siège de la 
mairie de Poto-Poto, un édi-
fice construit en 1943.
Ainsi, seront rénovés l’allée 
principale du bâtiment ainsi 
que le bloc administratif abri-
tant le cabinet du maire. Il est 
prévu aussi la modernisation 
de la grande salle de mariages 
afin d’en faire une salle de 
diffusion des arts de la scène, 
dotée de 460 places assises, 
avec une mezzanine de 200 
places.
« Le Cercle culturel de Po-

to-Poto permettra aux ar-

tistes et opérateurs cultu-

rels œuvrant dans diverses 

disciplines de disposer 

d’un espace professionnel 

de création et de diffusion 

artistique, loin des pra-

tiques amateurs. Le souhait 

est que le public de Poto-Po-

to et de Brazzaville en géné-

ral profite de la diversité de 

la création locale en vue de 

découvrir des talents émer-

gents et confirmés », a préci-
sé le conseiller socio-culturel 
du maire de Brazzaville, Ger-
vais Hugues Ondaye, qui a 
présenté les caractéristiques 
techniques de l’ouvrage.
A côté du bâtiment principal, 

sera construite une autre bâ-
tisse d’un étage, de plus de 
270 m2, comprenant au rez-
de-chaussée une salle de ré-
pétitions, des loges, un atelier 
de fabrication des costumes 
de scène, des toilettes et un 
restaurant. A l’étage, a préci-
sé Gervais Hugues Ondaye, 

seront érigés le secrétariat 
général de l’arrondissement, 
l’état civil et des salles an-
nexes réservées aux répéti-
tions. Le coût des travaux, 
pour cette première phase, 
est évalué à plus 386 930 000 
F CFA.
Le second lot, quant à lui, 
portera sur la construction 
d’un autre bâtiment annexe 
de deux niveaux comportant 
des salles de répétition pour 
artistes, un atelier de couture 
de costumes pour artistes, 
un restaurant moderne et 
des bureaux administratifs 
dédiés au service d’état civil 
de la mairie. Le coût des tra-
vaux pour ce lot sera évalué 
au moment opportun.
Notons que les travaux de 
réhabilitation du Cercle 
culturel de Poto-Poto ont été 
lancés en présence du préfet 
de Brazzaville, Cerbet Iboko 
Onanga, et des partenaires 
de la mairie.

Firmin Oyé

COMMUNE DE POTO-POTO

Lancement des travaux de réhabilitation du Cercle culturel 
Le président du Conseil départemental et municipal de Brazzaville, Dieudonné Bantsimba, a lancé, le 2 
juin, les travaux de réhabilitation du Cercle culturel de Poto-Poto, qui abrite le siège de la mairie de cet 
arrondissement. Le coût des travaux, dans leur première phase, est évalué à plus 386 930 000 F CFA  

Dieudonné Bantsimba lançant les travaux/DR

Des interviews des femmes afri-
caines inspirantes et engagées 
mettent en vitrine leur parcours 
et livrent un message de rési-
lience et d’espoir, dans le film de 
Christna Sarah Adoua Mondoko 
Mohema, congolaise résidente 
en France, juriste de formation, 
entrepreneure et femme enga-
gée. Dans ce film documentaire, 
on trouve des femmes ci-après : 
Marie Paule Babli, Amina Nsenga 
Lutumba Ndoy, Noellie Tamaris 
Gombé, Kany Diallo, Tosin Ade-
dimeji, Carole Keyanfé, Caroline 
Ermolieff, Carine Diximus, Olga 
Tsoukoula.  
Ce sont des femmes avec des 
parcours différents mais ayant 
une chose en commun : ne ja-
mais avoir renoncé. Des femmes 
dont la jeune cinéaste salue la 
détermination et l’engagement. 
Elles sont avocates-entrepre-
neures-femmes engagées-écri-
vaines, etc…, des modèles pour 
les générations à venir. « J’ai-

merai qu’à travers ce film do-

cumentaire, les jeunes filles qui 

le regarderont sachent qu’un 

nouveau jour est à l’horizon et 

quand ce jour apparaîtra en-

fin, ce sera grâce à beaucoup 

de femmes magnifiques, dont 

certaines sont présentes dans ce 

film, que des sillons d’espoir ont 

pu être tracés. Raconter son his-

toire est l’outil le plus puissant 

que nous ayons tous. Je suis par-

ticulièrement fière et inspirée 

par toutes les femmes qui se sont 

senties assez fortes et habilitées 

pour parler et partager leurs his-

toires personnelles », a exhorté 
Christna Sarah Adoua Mondoko 
Mohema.
Réalisé par Loydeyes, ce film 
documentaire est le premier de 
la carrière de Christna Sarah 
Adoua Mondoko Mohema. « Je 

ne suis pas cinéaste, il s’est agi 

de proposer un nouveau support 

qui permettrait de véhiculer un 

message fort sur la valorisation 

des femmes, leur reconnaître un 

potentiel, une valeur… Outre les 

conférences déjà très présentes. 

Il était important de réfléchir à 

une nouvelle approche sociale 

et humaine de l’image de la 

femme à promouvoir. Ce film est 

le premier d’une longue lignée 

que nous espérons prolifique, 

puisque d’autres volets sont à 

prévoir », a-t-elle dit.
Quant à sa motivation première, 
la jeune cinéaste pense qu’il est 
question de proposer une nou-
velle grille de lecture des femmes 
africaines, contrairement à celle 
dont dispose la société et qui peut 
être très caricaturale. « Je voulais 

montrer au monde la force de ré-

silience des femmes et surtout va-

loriser le parcours de ces femmes 

africaines que je juge inspi-

rantes de par ce qu’elles ont pu 

accomplir malgré les obstacles et 

les difficultés. Femmes africaines 

rime avec excellence et accom-

plissement. Ayant remarqué une 

absence profonde sur le marché 

de films ou documentaires met-

tant en avant les femmes afri-

caines, il était important pour 

moi de créer un support qui aille 

dans ce sens, un héritage concret 

que nous pourrions utiliser pour 

sensibiliser d’autres femmes 

et leur montrer qu’il y a des 

femmes africaines qui sont ou 

peuvent être des modèles, dont 

les obstacles de la société ont été 

salvateurs. Un message fort de 

résilience et accomplissement. 

Inspirer et encore inspirer », a 
précisé la cinéaste.
Cependant, Christna Sarah 

Adoua Mondoko Mohema ne 
souhaite pas s’ériger en sachant, 
puisque le monde cinématogra-
phique n’est pas son domaine de 
prédilection. Ce monde, dit-elle, 
s’est imposé à elle courant sa lutte 
pour les femmes. Mais elle appelle 
à la création de plus de contenus 
valorisant les femmes africaines. 
D’où, pense-t-elle que le cinéma 
peut être un excellent vecteur 
de sensibilisation pour une révo-
lution des consciences. Sa vision 
est humaniste avant tout, ce n’est 
pas une guerre de tranchée entre 
hommes et femmes. Pour la ci-
néaste, être impitoyable envers 
un comportement sexiste n’est 
pas faire la guerre à l’autre sexe, 
ce qui se joue dans “Elles nous ins-
pirent” est un combat sur les valeurs, 
sur le respect des droits et des liber-
tés. Ce combat peut être porté par 
toutes personnes qui se reconnait 
dans ses valeurs et ce quel que soit 
son genre. Ce film, a-t-elle indiqué, 
relate une expérience culturelle et 
collective des femmes africaines.
Notons que Christna Sarah Adoua 
Mondoko Mohema est présidente 
de l’ association « African Women 
Wake Up » axée sur la valorisation 
des femmes, spécifiquement des 
femmes africaines, l’éducation, l’au-
tonomisation économique ainsi que 
le leadership.

Bruno Okokana

CINÉMA 

Christna Sarah Adoua projette son film “Elles nous inspirent”
L’avant-première du film documentaire de Christna Sarah Adoua Mondoko Mohema, sur le leadership, les droits et la 
condition des femmes africaines et afro-caribéennes entre résilience et accomplissement, a eu lieu en France la semaine 
dernière. Il sera projeté dans les tout prochains jours au Congo-Brazzaville.    
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ACCROC /AVARIE /AVERSE 

BIJOU /BOURSE/ BRAVADE 

CACHOT /CERCLE /

CLOPORTE /CONVOI /COQUE 

COUAC /DANDY/ 

DIPLOMATE/

EOLIENNE

EXPRESS/ FADAISE/ 

FLEGM/E FRIMER/ GAIETE 

GALETTE/GREDIN /GRIMACE 

HANCHE /HAUBAN/ INFIME 

JOUET/ LAGON /LATITUDE

OCEAN /PACHA /PEPIN 

PLAINE /PRESAGE/ RECIF 

SAPAJOU /SERINGUE /SONAR 

SOSIE /SOURIS /TAUDIS 

TRIVIAL/ VERMINE



N°4265 - Vendredi 3 Juin 2022L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E16 | DERNIÈRE HEURE ..

Kokutan’Art a une fois de plus 
tenu ses promesses de plate-
forme de rencontres, de partages 
d’expériences et de découvertes 
pour l’ensemble des artistes pho-
tographes et de biens d’autres 
personnes qui ont pris part à 
ce rendez-vous. « L’Afrique qui 
vient » a été le thème retenu 
pour cette deuxième édition du 
festival. Celui-ci s’inspire de la 
communication du philosophe, 
politologue et historien came-
rounais, Achille Mbembe, lors 
du colloque « Penser et écrire 
l’Afrique d’aujourd’hui » orga-
nisé le 2 mai 2016 au collège 
de France, par l’écrivain Alain 
Mabanckou.
Autour de cette thématique, les 
photographes du Congo, de la 
France, de la Belgique, du Ma-
roc, du Rwanda, du Niger, de la 
Suisse, du Mali et du Cameroun, 
ont, par l’écriture et la création 
imaginaire, artistique et cultu-
relle, exposé tout au long du fes-
tival des travaux qui présentent 
une nouvelle Afrique qui se don-
nerait à lire désormais à partir 
de sa capacité potentielle ou ef-
fective à devenir non seulement 

son propre centre, sa propre 
force, mais aussi le lieu où se 
joue, d’une certaine manière, 
l’avenir de la planète.
En véritable catalyseur, ils 
ont donné à voir et à contem-
pler les marges de la société, 
les portraits du fleuve Congo, 
le pagne et les couleurs 
africaines, le choix de vie 
contraire au diktat religieux 
ou de sa famille, le charme 
de la nuit, le quotidien d’un 
sans-abri pendant les périodes 
de réclusion sociale, l’effort 
nécessaire au labeur, les joies 
du nomadisme, la place de la 
tradition dans le monde mo-
derne, l’exorcisation de la so-
ciété, etc.
Outre ce magnifique voyage op-
tique, la deuxième édition de 
Kokutan’Art c’était entre autres 
des ateliers et conférences 
portant sur Les aspects juri-
diques qui gravitent autour de 
la photographie avec Koussiama 
Gouadi, conseillère en Proprié-
té intellectuelle et fondatrice 
d’Axek-Consulting ; Les théo-
ries et lectures de l’image avec 
le professeur Bienvenu Boudi-

mbou, enseignant chercheur 
à l’Université Marien-Ngouabi 
; L’Afrique qui vient, avec Les 
têtes brûlées ; Comment vendre 
ses images grâce au digital ? 
par Elwin Gomo, consultant et 
formateur en communication 
numérique. On retient égale-
ment du festival un atelier de 
formation ; des cartes blanches 
animées par les photographes 
venus d’ailleurs, à savoir Kris 

Pannecoucke (Belgique), John 
Kalapo (Mali) et Christèle Arras 
(France-Rwanda) ; ainsi que des 
projections cinématographiques 
en soirée aux ateliers Sahm.
« La deuxième édition de 

Kokutan’Art s’est bien dérou-

lée. Ce, en dépit de quelques 

aléas comme le fait que cer-

tains artistes retenus n’ont 

pas pu arriver à Brazzaville 

car ils sont actuellement en 

résidence. Nous notons la 

curiosité aussi de nom-

breux profanes de la photo-

graphie qui ont assisté aux 

différentes activités organi-

sées. Cela nous encourage à 

continuer dans cet élan. Un 

grand merci à l’ensemble 

des partenaires de cette an-

née, aux photographes ve-

nus d’ici et d’ailleurs, aux 

médias ainsi qu’au public. 

Rendez-vous l’année pro-

chaine en espérant que la 

troisième édition de Koku-

tan’Art sera tout aussi à la 

hauteur de l’attente du pu-

blic », a déclaré Lebon Chan-
sard Ziavoula dit Zed, direc-

teur du festival Kokutan’Art.
Notons que la cérémonie de 
clôture de ce rendez-vous a été 
rehaussée par la remise des cer-
tificats aux huit photographes 
ayant bénéficié gratuitement de 
la formation animée par le photo-
graphe congolais, Robert Nzaou. 
A l’occasion de la Journée mon-
diale de l’environnement, ces ar-
tistes restitueront le fruit de leur 
formation ce 4 juin à l’IFC.

Merveille Atipo

Le judoka congolais, engagé dans la catégorie des 90Kg, a été retenu 
en raison de sa bonne prestation à l’Open de Dakar, au Sénégal, en 
novembre dernier. Sa découverte de la compétition africaine a tourné 
court puisqu’il a été battu dès son premier combat par un Algérien.
Marien Ngouabi Ikama était présent à cette compétition, en témoigne 
la remise des médailles aux champions par équipe. Il est allé même plus 
loin en négociant des stages de formation et l’octroi des bourses au pro-
fit  des judokas congolais pour mieux préparer les Jeux Olympiques de 
Paris, en 2024.  Il a échangé avec les cadres de l’Union africaine et ceux 
de la Fédération internationale de Judo, afin de recevoir les experts 
capables de former les arbitres, coaches et athlètes à Brazzaville.
« Ces stages nous permettront de rattraper le retard qu’accuse le 

judo congolais par rapport au niveau de performance actuelle que 

demande notre art martial noble. Sans l’apprentissage et le renforce-

ment des capacités, même un athlète de haut niveau pourrait mon-

trer des contreperformances sur le tatami », a expliqué Marien Ikama.  
Selon lui, certains athlètes pourront même bénéficier des bourses de 
préparation pour être évalués avec d’autres judokas à l’étranger.
Mais à quel titre Marien Ikama a-t-il négocié ces contrats alors que des 
mesures l’empêchant d’agir au nom du judo congolais ont été prises 
dans une lettre adressée au ministère de la Sécurité et de l’Ordre public 
par  le ministre en charge des Sports, déplorant l’usurpation du titre 
de président actif de la Fédération congolaise de judo et disciplines 
associées ( Fécojuda) ? 
Depuis le 4 septembre 2021, au cours de l’assemblée générale élective, 
commente la lettre, la Fécojuda a élu un nouveau bureau exécutif pré-
sidé par Me Neyl Francis Ata Asiokara sous la supervision du Comité 
national olympique et sportif congolais et du ministère en charge des 
Sports.
« Cependant M. Marien Ikama Ngouabi, ancien président, continue 

de se prévaloir à travers le monde de la  qualité du président actif en 

représentant le Congo dans les activités  sportives à l’étranger, défiant 

ainsi  le CNOSC et   le ministère des Sports. Face à cette usurpation de 

titre, je vous saurais gré des mesures que vous voudrez bien prendre 

afin de mettre fin à cette situation qui n’honore pas notre pays , no-

tamment aux frontières », expliquait Hugues Ngouélondélé. Cette 
crise est loin d’être terminée.

James Golden Eloué

Le onze national a peaufiné 
sa préparation au stade Al-
phonse-Massamba-Débat pour 
les deux matches respective-
ment face au Mali et la Gam-
bie. Il aura à cœur la volonté de 
bien débuter les éliminatoires 
en obtenant un bon résultat à 
Bamako. « On a vraiment en-

vie de bien commencer cette 

campagne de qualification de 

la CAN. Le niveau des joueurs 

est intéressant. Il faut juste dé-

velopper une créativité. Je suis 

très heureux de représenter le 

Congo et nous ferons le tout 

pour ne pas décevoir le public 

sportif », a indiqué Frédéric De 
Meyer, l’adjoint du sélection-
neur national, Paul Put, absent 
pour des raions de santé. Il ob-
serve un repos médical de six 
semaines. 
Les matches opposant Maliens 
et Congolais ont toujours été 
âprement disputés. Les Aigles 
partent avec les faveurs du pro-
nostic puisqu’ils ont gagné les 
dernières confrontations face 
aux Diables rouges sur leurs 
installations. Cette équipe du 

Mali, qui avait séduit lors de la 
dernière CAN malgré son éli-
mination avant les demi-finales, 
est presque au grand complet. 
Elle bénéficie toutefois du sou-
tien d’Alou Badra, ancien en-
traîneur d’AS Otohô, nommé 
entraîneur des U23.
 Côté congolais, outre l’ab-
sence du sélectionneur, tous les 
joueurs présélectionnés pour 
cette campagne des élimina-
toires ont fait le déplacement. 
Guy Mbenza, récent champion 
d’Afrique des clubs  avec le Wy-

dad de Casablanca, a rejoint di-
rectement le groupe à Bamako. 
Selon certaines sources, Marvin 
Baudry pourrait être forfait à 
cause d’une douleur muscu-
laire.
Notons que les Congolais de-
vraient améliorer leur presta-
tion à l’extérieur s’ils espèrent 
se rendre en Côte d’Ivoire pour 
l’édition finale. Lors de la deu-
xième journée, le Congo rece-
vra, à Brazzaville, l’équipe de la 
Gambie.

Rude Ngoma

Les Congolais lors d’un entraînement/DR 

ELIMINATOIRES CAN 2023

Le Congo déjà au Mali
Les Diables rouges sont déjà à Bamako où ils affrontent, le 4 juin au stade 
du 26 mai, les Aigles du Mali dans le cadre de la première journée des 
éliminatoires de la Coupe d’Afrique des nations (CAN) 2023. Au terme de 
près d’une semaine d’intenses séances d’entrainement et de préparation, 
les Congolais ont quitté Brazzaville le moral haut.  

CHAMPIONNATS D’AFRIQUE DE JUDO

Le Congo représenté par un athlète
Régis Octave Gambi a représenté le Congo à la 43e 
édition du Championnat d’Afrique  de judo qui s’est 
déroulée du 26 au 29 mai à Oran, en Algérie.  

PHOTOGRAPHIE

La deuxième édition du festival Kokutan’Art a baissé les rideaux
Ouverte le 27 mai à l’Institut français du Congo (IFC), la deuxième édition des Rencontres internationales de la photographie 
d’auteur de Brazzaville (Kokutan’Art) s’est clôturée le 1er juin après près d’une semaine de retrouvailles centrées sur l’image, 
avec des participants venus d’autres pays d’Afrique et de l’Europe.  

Karel Tchingoua, l’un des bénéficiaires de la formation en photographie, recevant son certificat 
des mains de Lebon Chansard Ziavoula, directeur du festival/DR. 


